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arreté 

DU  PARLEMENT 

de  NORMAi\DIE, 

Du  Mercredi  25  Juin  1788. 

-T  A COUR  , toutes  les  Chambres  aflêmbJées, 
'7~j^  ce  qm  refulte  du  procès-verbal  par  elle 
Jelle  œjourd  hüi,  de  ce  qui  s'eft  paffé  en  fa  féance 
du  8 Mai  fermer  , de  la  tranfcription  faite  ledit 
]onr,  ftir  fes  regiftres , par  la  voie  de  la  force  ar- 
mée, de  differens  Edits,  Ordonnances  & Décla- 
ranons-,  des  Profôftations  & Déclarations  faites 
alors  ^r  ladite  Cour;  de  l’impreffion  Sc  de  l’af- 
fiche farte  depuis  lefdits  Edits,  Ordonnances»: 

SiSS"*  ’ r Pf  “cations  5c  enrégiftreiiiens 
ms  d icelles , foit  volontairement , foit  forcément , 
par  des  pmteurs  d’ordre  dans  les  Bailliages  6c  Sie- 
ges  du  re^rt  de  la  Cour;  de  l’exécution  qui  s’en 
eft  enfûivie  dans  aucuns  endroits  : 

Cour,  pénétrée  du  refpeft  le  plus  in- 

& ® “c  Paftachement 

« de  1 aniour  le  plus  tendre  pour  fa  perfonne  facrée 
^ par  cela  même  d’autant  plus  profondément  tou- 
^ee  du  perd  rniminent  où  fe  trouve  la  chofe  publi- 

Cbftfidérant  que  les  droits  de  tout  Souverain 
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d’une  Nation  libre  , que  les  droits  du  Rot  des 
francs  repofant  fur  les  mêmes  bafes  que  ceux  J 
fon  peuple,  on  ne  peut  entreprendre  daneanttf 
ceux-d,  fans  poher  à ceux-là  une  atteinte  auffi 
direae  que  dangereufe,  fans  fe  rendre  confequem- 
ment  coupable  d’un  véritable  attentat  contre  le 
Seigneur  Roi  lui-même  8c  toute  la  Nauon. 

Que  l’on  peut,  à trop  juae  titre,  imputer  ce 
double  attentat,  aux  Miniftres  qui,  ° 

vertement  de  la  confiance  dun  Roi  au 
par  fon  amour  pour  la  Juftice,  que  pat  le  délit 
fincere  de  faire  le  bien  de  fon  peuple  , ont  ofé 
luifuggérer  ces  projets  préparés  dans  lo^breUu 
myftere,  dont  il  ne  convient  qu’à  des  médians  de 
s’envelopper  ^ projets  auffi  monfirueux  que  mal  com- 
binés, dont  la  raifon  fe  révolte  & dont  la  liberté 

s’indigne:  , . . ^ 

Ces  Ordonnances  promulguées  au  meme  mi- 
tant, & à main  armée  dans  toute  la  France,  avec 
cet  appareil  effrayant,  toujours  néceffaire  a 1 exe- 
cution des  ades  defpotiques , mais  qui  ne  k fut  ja- 
mais pour  faire  recevoir  des  loix  bonnes  8C  lages . 
Que  fl  jamais  des  Edits  dénués  de  toute  efpece 

de  fandion  légale,  pouvoient  obtenir  Pa*"™ 

Fautorité  de  la  loi,  c’en  feroit  feu  de  la  Monar- 
chie françaifei  c’en  feroit  fait  de  tous  les  drous 
ïéfultans  des  perfonnes  ÔC  des  chofes , puifqu  il  le- 

roitimpoffible,  dans  cette  hypothefe , d imaginer 
même  une  barrière  que  la  force  armee  ne  pour- 
roit  légalement  franchir  ou  renverfer  : 

Que  lad.  Cour  craindroit  de  fe  rendre  comphcc 
des  ennemis  de  la  ftabilité  de  cet  empire , 


cefTait  un  inflant  d’efpérer  que  ce  principe^  fon» 
damental  de  la  Monarchie  Françajfe  ( principe 
confacré  comwie  la  loi  qui  réglé  la  fuccefliîon  au 
Trône  y par  le  long  ufage  6c  par  la  polîellîonj 
écrit  prefquc  à chaque  page  des  Annales  de  notre 
' légiflation  , & qui  défend  de  reconnaître  pour  loi  . 
. les  conftitutions  du  Prince  qui  n*auroient  pas  été 
confènties  : Awç  confenju  populi  fit  & conjîitutionô 
Regis  ) fera  l’écueil  indeftruaible  où  viendroient  fê 
brifer  les  efforts  de  ces  mêmes  ennemis  : 

Que  non  contens  de  renverfèr  dans  un  îftant) 
& par  des  voies  de  fait  inconnues  avant  l’époque 
. défaffreufe  de  1771  , ces  formes  antiques , fous  le 
régime  deiquelles  TEmpire  Français  étoit  parvenu 
, à un  fl  haut  deg.-^'  de  gloire  , cette  hiérarchie  des 
Jribimaux  , cet  ordre  de  lei^  compétence , éfâbli 
depuis  tant  de  fiecles  fur' le  vœu  ôC  du  confènte- 
ment  de  la  Nation  \ pon  contens  de  néceflker  dans' 
toute  la  France  y la  cefîation  entière  de  fa  Juftîce 
diftributive  y d’enlever  au  même  moment  , à des 
millions  de  Citoyens  leur  état  ôcleur  fortune,  ces 
hardis  novateurs  ont  ofé  prefenter  le  funefte 
projet  ,de  ramener  toutes  les  chofès  à un  fyftême 
d'unité  y e{\À  rejettant  fans  doute  la  diverfité  des 
rangs , des  privilèges,  des  droits,  des  capitulations 
des  Provinces  6c  des  Villes  ; comme  il  doit  rejetter 
la  diverfité  des  coutumes , ne  laiflèra  plus  voir  dans 
toute  la  France  , au  lieu  d’un  Roi . chéri , qu’un 
maître  redouté  , & des  efclaves  avilis  au  lieu  de 
ilijets  fideles  : 

Qu’en  fe  parant  de  ces  dehors  trompeurs  dont 
ils  ont  cherché]  à s’envelopper  par  le  préambule 
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de  lé^urs  nouvelles  ordonnances  par  les  di/cours, 
menfongers  du  Garde  des  Sceaux  au  Lit-de-Juftice 
du  8 Mai  dernier , ils  n’ont  pas  vu  qu’ils  olFroient 
à la  faine  critique  , des  preuves  multipliées  d’igno» 
rance  , Ôc  de  mauvaife  foi  , qui  décéloient  les 
moyens  dont  ils  ont  fait  ufage  pour  tromper  la 
religion  du  Seigneur  Roi  ^ 

Que  des  Miciilrès  inftruits  & fidèles  auroiçnt 
rougi  de  mettre  au  nombre  des  plus  falutaires  Or- 
donnances ; au  nombre  des  l^oix  qui  ont  ajfuré 
IçL  profpérité  à la  Nation  , les  Edits  de  Fran- 
çois Premier,  en  1 523  ^ de  Henry  III , en  1 586^ 
de  Henry  IV , en  1 597  ^ de  Louis  XIII  , en  1 5 19  j 
de  Louis  XIV , en  1673  ^ toutes  Loix  évidem  - 
ment burfales  , à l’aide  defquelivs  le  Fifc  , tou- 
jours avide , a fuccefTivement  trompé  la  confiance 
& envahi  avec  plus  ou  moins  de  fuccès , la  pro- 
,priété  des  Sujets  - 

‘ Que  des  Miniftres  moins  aveuglés  par  le  defir 
de  calomnier  la  Magifirature,,de  la  rendre  odieufê 
au  Seigneur  Roi , fè  fèroient  bien  gardés  de  don- 
ner une  preuve  ,de  leur  afienion  ^ que  V autorité 
fouveraine  avoir  été  obligée  de  fe  déployer 
toute  entière  pour  ordonner  aux  Pdrlemens  de 
vérifier  la  plupart  des  Loix  qui  ont  ajfuré  la 
profpérité  à la  Nation  ^ les  enrégiftremens  des 
Ordonnances  de  Charles  V,  en  1375  ^ de  Charles 
VIII , en  1493  h Louis  XII,  en  1498  j celui 
même  de  l’Edit  de  Louis  XIV,  fur  les  duels , en 
1651  \ d’autres  Miniftres  amis  de  la  vérité,  en 
faifant  remarquer  aü  Seigneur  Roi,  que  ces  en- 
régiftremens  n’avoient  de  conimuo  > avec  ceM  de. 


^ -sr  ^ 


TEdit  du  mois  dè  Novembre  dernier  , portant 
création  d'emprunts  graduels  fuccejjifs , que 
d’avoir  été  faits  en  Parlement , le  Roi  y féant , 
auroient  obfervé  que  jüfqu’à  cette  dernicre  épo-' 
que , la  feance  de  nos  Rois  dans  leurs  Cours  de 
Parlemens  ^ n’avoit  point  été  regardée-  comme  un 
aéfe  de  L'autorité  fàuveraine  , obligée  de  fe  dé- 
ployer  toute  entière  ^ mais  bien  comme  l’exercice 
iimple^  ôc  légitime  d’un  droit  iricontefîable  , donc 
k Nation^  avoit  à regretter  que  l’ukge  fut  devenu 
fi  rare  : ils  auroient  obfervé  que  jiifques  là  cet 
ufage  n’avoit  eu  pour  caufe  , que  la  confiance 
mutuelle  , le  delir  fincere  d’opérer  le  bien  , de 
s’éclairer  par  une  plus  grande  malfe  de  lumières  ^ 
pour  but,  d’ajouter  à la  folemnlté  des  enrégifire- 
mens  , de  mériter  d’autant  plus  la  confiance  publi- 
que , ÔC  jamais  celui  de  fe  foufiraire  au  refükat 
de  la  pluralité,  d’enchaîner  la  liberté  des''fufîr3ge?, 
ôC  de  punir  les  réclamations  : ils  auroient  obfervé 
que.  ces  mêmes  Ordonnances  a voient- été  prépa- 
rées avec  une  forte  de  publicité  , dans  des  Con- 
fiai Is  nomoreux  ^ bc  compoiés , pour  la  plupart , 
de  Princes  du  Sang  , de  Pairs  , de  Grands 
^ Royaume  , de  Magiftrats  du  Confeil  8c  du 
Parlement  j Sc  q^ue  par  confëqiïenî  le  but  de  ces 
Souverains  , en  venant?  délibérer  ‘ eux-mémes  en 
Parlement , fur  la  vérification  ôc  l’ciirv^iftpemeat 
de  ces  Loix  , n étoit  pas  de  fe  foufirake  à une 
pluralité  de  fuffi-ages  que  leur  alîbroit  dkvance 
la  bpnee  & la  fegoife  de  ces  mêmes  Loix  : ils 
^roient  enfin  bbfervé  qu’il  n’étoit  pas  pofTibîe 
oedice  tjue  la  pJutalité  ne  doit  pas  être  formée  j 
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parce  qu'eUe  ne  doit  pas  prévaloir  en  Parlement  ' 
le  Roi  y féant , fins  profeflèr  une  doârine  non- 
ne P®*'  modification  appofée  à 

Henry  IV , portant  création  des  Greffiers 
des  Affirmations , en  1597  ? quoiqu’earégiffiée  en 
Parlement , le  Roi  y fiant , ôc  par  ce  qui  s’eft 
-Paüe.dejiûs4ûurs.,..]û^^  de  la  féance  du  feu  Roi , 
Parlement  ^ a foccafion  des  troubles  de 
ne  , dont  k fouvenir  eft  d’autant  plus 
Doiir  des  cœurs  français  , que  le  Ç>eG^ 
icenes  déchirantes  lèmble  fè  renou- 
toute  part.' 

oes  MiniÜtes  moins  égarés  par  leurs  vues 
delpotiques , en  mettant  tous  les  "yeux  de  S.  M.  y 
es  Edits  enrégidrés  de  V^tprh  commandement 
du  Roi  y au  lieu  de  sieh  fervir  pour  étayer  leurs 
aceufations  ^lomriîeulès , au  lieu  d’y  chercher  des 
tures  jiour  juffifier  les  voies  de  fait  qu’ils  médi^ 
t lent  ^ (e  lèroient  fait  un  devoir  de  dire  que  cette 
formule,  bien  qu’elle  portât  l’empreinte  de  l’auto- 
me  , étoient  loin  encore  de  ce  qu’ils  ont  appelle 
le  développement  de  V autorité  toute  entière , puil^ 
que  tous  ces  enrégiftremens  avoient  été  précédés 
d examen,  de  délibérations , £c  prononcés  paria 
Cour  elle- même  à la  pluralité  des  voix>  que  re- 
connus^ vicieux , on  avoit  vu  long-tems  nos  Rois 
^ux-mêmes  douter  de  leur  validité,  & Louis  XI 
exiger  que  cette  formule  fût  ôtée  de  l’Arrêt  d’en- 
tégiftrement  des  privilèges  oârroyés  au  Comte  du 
Maine  \ que  ces  enregiftremens  font  ceux  qu’avoiènt 
en  vue  les  Etats-Généraux,  lorfqu’ils  fe  plaignoient 
de  ce  que  l’on  violentoit  les  Cours , & ^difoient 
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mx  'Eâits  jujîts  & Bons , ies  eomfnandèmens  du 
Prince  ne  Jbnt  jamciis  nécejjaires  \ que  l événe- 
ment avoit  preüque  toujours  juftifié  les  réclamations 
& la  réfiftance  des  Cours  9 ÔC  qu’enfin  de  toutes 
ces  loix  ainfi  enrégHlrées  , les  unes  avoient  été 
révoquées  ou  modifiées  par  des  loix  fiibféquen- 
tes  9 les  autres  étoient  refiées  fans  exécution  9 ou 
tombées  prefqu’aufïîtôt  en  défùétude. 

Que  des  Miniftres  inftruits  & fideles , au  lieu 
d’argumenter  de  Tenrégiflrement  en  lit-de-juflice , 
de  l’Ordonnance  de  1619  9 annoncée  avoir  été 
faite  fur  la  plainte  des  Etats-Généraux  de  16149 
de  l’Edit  de  *1619  fur  les  domaines,  & de  l’Qr- 
donnance  civile  de  1667  , fè  fèroient  fait  un  de- 
voir de  repréfènter  au  Seigneur  Roi  que  1 Ordon- 
nance & l’Edit  de  Louis  XIII,  que  le  titre  left 
de  l’Ordonnance  civile , le  feul  de  cette  Ordon^ 
nance  qni  eut  occafionné  la  réfiftance  perféveran- 
te  des  Cours , n'avoient  jamais  reçu  d’exécution  \ 
& que  les  exemples , loin  d^ avertir  le  Roi  du  di^ 
gne  ufage  qu'il  peut  faire  du  pouvoir  fuprême  , 
dépofbient  ouvertement  & de  l’infuffifànce  ÔC  de 
l|a  nullité  de  cette  forme  d’enrégiftrement. 

Que  des  Miniftres  inftruits  ÔC  fideles,  au  lieji 
de  prendre  pour  bafe  de  V Ordonnance  fur  üad- 
miniftration  de  la  Juftice , l’affertion  hafardée  dans 
Je  préambule  de  l’Edit  de  1 5 5 ^ Cours 

Souveraines  ont  été  principalement  établies  pour 
juger  des  grandes  matières  dont  il  y auroit  appel 
interjetté , auroient  fu  repréfenté  que  cette  af- 
fertion  étdit  démentie  par  les  monumens  anté- 
rieurs de  notre  légiüation  ^ que  notamment  eil 


, . ^ ( 8 ')  ^ 
Nonnandie  ^ la  Cour  de  rEchi(juîer , qui  né  fdt 
jamais  démembrée  d’aucune  autre' Cour,  & dont 
1 iniîitution  fè  perd  dans  la  nuit  de  nos  tems  hir- 
toriques,  fiit rendue  fédentalre  à Rouen  en  1499, 
non  pour  J jiiger  feulement  des  grandes  matkres  ^ 
mais  pour  que  toutes  ks  caujes  ^ matières  ck 
viles  Ù criminelles  J fuffent  toutes  difcütées  ù 
définies  en  dernier  (5»  fouverain  rejfort  : que  cet  ! 
ordre  des  chofes  n’avoit  été  établi  par  Louis  XII,  ! 
qu’après  avoir  mandé  affembler  plufieurs  Prélats  ^ i 
Barons^  Seigneurs,  ù la  plus  grande  partie  des  ‘ 
Baillis  dud. pays,  avec  les  Gens  des  Trois  Etats 
d ïcelui  ^ a la  Requête  defd.  Etats  : que  ce3  ~ 
faits,  une  fois  connus  êc  préfentés  dans  toute  leur 
vérité , il  eft  indabkable  qu’un  Roi , dont  on  lait 
que  l’ambition  la  plus  chere  efl  de  partager  avec 
Louis  Xli  le  furnom  de  jnfte  bc  de  pere  du  ] 

peuple,  aurait  fenti  que  même  en  admettant  qu’il  | 

fût  a propos  d’apporter  quelque  changement  à cet 
ordre  ancien  & national  , il  devok  à fa  juftke 

à fa  prudence  de  n’y  procéder  qu’avec  lés  mê- 
mes formalités. 

Que  des  Miniftres  inftruks  ôc  fîdeles  , au  lien 
de  préfenter  au  Seigneur  Roi  ce  même  Edit  de  | 

1551 , comme  la  plus  Jage  de  toutes  les  loix  dè  | 

fis  prédécejfeurs , auroint  fu  ôî;  repréfenté  qu©  fi 
Habréviation  des  procès  fut  le  motif  apparent  de  t 
cette  loi  appuyee  fur  une  afîèrtioh  évidemrnent  | 
fauffê,  fon  but  réel  & véritable  fut  d’ouvrir  dé  ' 
rwuvelles  fburces  a l’avidité  fifcale , par  la  créa- 
rion  de  la  multitude  d’offices , à laquelle  l’exécu- 
tion de  cet  Edit  devoit  donner  lieu  > que  fembla-  | 

* blé  i 


& Sénéchaujfées  du  Royaume;  mais  que  l’expé- 
^çience  nei  tarda  pas  à foire*  connoître-les  incôn- 
véniens , les  dangers  6c  même  t’abfurdité  de  ce 
fyftême,  bientôt  reavêrfé* par  l’art.  XIII  de  l’Or- 
donnce*  de  Moulins  , Juivant  la  remontrance  â* 
requijîtion  des  fujets , & fur  les  doléances  de  la 
Nation  affimblée  ÿ par  l’art.  CCXXXV  de  l’Or- 
donnance de  Blois  qui  prononcèrent  la  fuppref- 
(ion  des  Sieges  Fréjîdiaux , ÔC  voulurent  qü’il  n*y 
eût  qu'un  Siégé  ^ Préjidialau  prin^ipdl  S lege  & 
Ville  capitale  de  chacun  Bailliage^  StlSénéchauf"^ 
fée.  Que  fi  l’on  eut  mis  le  tableaU;’ frappant  de 
'toutes  ces  erreurs  anciénnes  fous  les  yèu»du  Sep 
gneur.  Roi,  il  fe  fefok  fefufé  à déployer- 'fon  auto- 
rité î toute  entière,  pour  opérer  par  là  fbfce  êC 
la  violence  des  changemens  plus  défafi^eux  que 
CeuxÜmaginés  (bus  Henri  II ^ profcritsfil'y  a plus 
de., deux  fiecles après  "une  expérience  de  20  ans 
for  les  remonrrances  ôc  à la  requifition  de  la  na-* 
tioû  afièmblée.  : : 

Que  fi  les  Miniftres  ont  eu  Taffreux  courage  de 
contempler  avec  infenfibilité"  la  foule  dés  maux 
qu’ils  préparoient  â tant  de  citoyens,  ils  n’ont  pu 
(kl  moins  ignorér  que  ks  matières  founiifes  à ces 
Tribunaux,  qu’il; leur  fera  plu  nommer  tribunaux 
^ d'exception  ^ font  régies  pour  la  plupart  par  des 
lû^  âç  des  fpFm‘e$  qui  leur  font  particulières^  ôc 
cbflféquei^nment  tou t-â-foit' ignorées  , ôu  nécelfai- 
t^ent-peu  connues  par  des  Tribunaux' ordinai- 
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res^  j^uiis^ne^pouvoient  dèsrJôrs,  fans  afficher  le 

mépris  le  plus  infultant  ôC  i’infouciance  la  plus 
criminelle  pour  l’adminiftration  de  la  Juftice  diftri- . 
butive , .tranfporter  tûut-à-çoup  aux  Juges  ordi- 
naires -la  .compétence,  de*  ces  mêmes  matières  y 
qu’ils  ont  même  dû  préfumer  que  cet  honneur  , 
ce  refpeâ  de  foi-même’  qui.  ne  doivent  connoîire 
d’autre  réglé,  d’autre  autorité  que  leurs , propres 
Loix , porteroient  ces  mêmes  Juges  à refiifer  des 
compétences  qu’ils  ne  pouvoient  accepter  fans 
propager  le  mépris  de  leurs  fondions , fans  méri- 
ter d’en  devenir  perfonnellemènt  l’objet. 

Qu’iieft.  impoffible  de  concilier  ce  zele  tant  af- 
fedépour  la  claffe  nombreufe  de  Citoyens  peu 
fortunés  5 avec  cette  volonté  fi  impérieufe  de  Sou- 
mettre irrévocablement  les  droits  & la  fortune  de 
chacun  d’eux  au  hafard  d’tJn  feul  & piemier  ju- 
gement, dans  des  Tribunaux  qui  relieront  tou- 
jours peu  nombreux,  où  l’influence  du  crédit  de 
l’homme  riche.  & puiflant  fera  d’autant  plus  à 
craindre,  que  les  Juges  n’auront  à redouter  au- 
cune, revifion,  où  l’intrigue  deviendra  d’autant  plus 
adive,  qu’il  lui  fuffira  d’obtenir  un  premier  fucr 
cès  : • 

Que  l«s  Miniftres  en  limitant  à vingt  mille  li- 
vres la  compétence  de  leurs  Grands- Bailliages  en 
matière  civile,  fe  font,  cru  permis  de  leur  accor- 
der la  connoiflance,  en  dernier  reflbrt,  des  accu- 
fations  criminelles  qui  pourroient  être  intentées 
contre  tout  citoyen  non  privilégié  , parce • que,  di- 
fent  ces  Légiflateurs  inconcevables,  il  faut  plus 
de  lumières  pour  décider  de  la  propriété  , que 
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pour  prononcer  fur  l’honneur  8c  Éa  vie  des  hom- 
nies  : maxime  barbare  inconnue  julqu’à  nous , at- 
tentatoire aux  premiers  droits , aux  droits  {âcrés  de 
l’humanité,  6c  dont  le  réfultat  auHi  cruel  qu’avili f- 
lànt,  met  dans  une  même  balance  la  fomme  de 
vingt ^ mille  livrés  avec  l’honneur  6c  la  vie  d’un 
Français  ! 

Que  l’on  ne  concevra  jamais  qu’un  Garde-des- 
Sceaux  de  France  ait  porté  l’inconféquence , au 
point  d’avoir  annoncé  la  fupprefllon  de  deux  Cham- 
bres du  Parlement , celles  des  Bureaux  des  Finan- 
ces, des  EleéBons,  &c.  ikc.  avec  le  remplacement 
de  tous  ces  Tribunaux  par  autres , par  des  Pré- 
hdiaux,  par  de?  Grands-Bailliages , le  tout  fans 
forfaiture  préalahlemeut  jugée  moment  où 
lui- même  venoit  de  reconnoître,  de  profelîèr  hau- 
tement que  la  fapprejjion  d’un  Tribunal  pour  le 
remplacer  par  un  autre , exige  une  forfiiture 
préalablement  Jugée, 

Que  l’on  ne  concevra  pas  davantage  qu’après 
avoir  déclaré  dans^  le  préambule  de  la  nouvelle 
Ordonnance , que  les  Jujiiees  Seigneuriales  font 
partie  du  droit  des  fiefs que  le  Roi  doit  à ces 
Jullices,  la  même  proteclion  qdà  toutes  les  pro- 
priétés de  fes  Sujets , le  Garde-des-Sceaux  ait  ce- 
pendant voulu,  par  les  dirpofitions  de  cette  même 
Ordonnance,  enlever  à un  grand  nombre  de  ces 
Juftices  une  de  leurs  plus  belles  prérogatives , celle 
de  refTortir  nuement  au  Parlement  \ qu’il  ait  voulu 
rendre  l’exercice  d’un  très-grand  nombre  abfolu- 
mem  impolîîble en  impoûnt  à leurs  propriétai- 
res, contre  la  dilpofition  textuelle  de  la  Loi  de 


la  Province , foblîgâtion  d’avoir  un  Jügè-Gradué  f 
un  Procureur -Fifcaî  5 un  Greffier  5 réfidans  dans 
le  chef  lieu  de  leur  Juitice^  qu’il  ait  voulu  enfin 
rendre  ce  drok  des  fiefs  abfolument  illufoire 
pour  tous  les  Seigneurs , en  donnant  à leurs  JuA 
tiqiables  la  liberté  de  le  fôuftraire  à leur  jurildic- 
tion  Royale:  que  cet  effai  du  pouvoir  arbitraire 
ftr  des  droits  qu’il  fe  recottnoît  obligé  de  proté- 
ger, annonce  ce  que  les  droits  Sc  les  propriétés 
de  tout  genre  doivent  attendre  de  la  funefte/^ro-' 
tection.  de  ce  pouvoir  deftruûeür, 

: Que  l’on  concevra  bien  moins  encore , que  fans 
craindre  de  s’expôfer  au  ridicule  & à la  dérifion , 
on  ait  rifqué  de  préfeiîter , fous  le  titre  impofant 
de  rétühlijfement  de  la  Cour  pléniere^  la  créa* 
tion  d’une  Cour  toute  nouvelle , 6c  d’inffitution 
purement  royale,  à laquelle  on  a eu  grand  foin 
de  ne  çonférer  dès  droits,  que  çe  qu’il  en  falloir 
précifément  pour  devenir,  ou  rinftrument  volon^. 
taire  du  defpotifme , ên  prononçant  ellermême  l’en- 
régiftrement  6sC  l’exécution  provifoire  de  toutes  le^ 
lok  burfaies  qui  lui  feroient  préfentées  , ou  fon 
Agent  paiTif  & forcé,  en  entendant  prononcer  ces 
enrégifiremens  fous  fon  nom^  mais  fans  égard  à 
la  puraliîé , fans  que  cette  puralité  pût  être  for- 
mée , ni  prévaloir , le  Roi  y fiant  ; en  jugéaht 
enfin  la  forfaiture  toujours  eiicourué  par  celle  déS 
Cours  qui  auroit  encore  le  noble  courage  de  pro* 
téget  6c  faire  entendre  les  réciamâtions  de  la  pro-^ 
priété  6c  de  la  liberté. 

Qu’il  faut,  ou  mécorirtOître  la  neceffîté  du 
fontfement  des  Etats-Généraux^  pour  l^itimer  fé* 
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tabliflement  5c  la  perception  des  impôts , oü'ccm* 
venir  qu’il  n’appartient  pals  à la  prérogative  royale 
d’inveftir  qui  il  lui  plaît  diî  droit  de  (uppléer  cè 
confentement  , même  par  provilion  , & avouer 
que  ces  Etats  feuls  peuvent  ÔC  doivent  nommer 
leurs  Mandataires , qu’ils  choîfiroht  toujours  dans 
des  corps  d’inftii^ution  nationale  ôc  indeltruâibles 
comme  euxf^  ' ' <■ 

Que  jamais  les  Barons  ÔC  les  Féaux  de  l’un  5C 
de  l’autre  Ordre  , ne^  recobnoîtront  le  Conjiftoirc 
des  Barons  & des  Féaux la  Cour  du  Baronnage 
& des  Pairs  l-^iue  là  où  feront  alTemblés  , ou  du 
moins  appelles  , fartS  di'ftinftion  , tous  les  Princèf 
& tous  les  Pairs , tous  les  Barons  ôc  tous  les 
Féaux  ^ que  W où  ils  feront  appellés  , tion  en 
Vertu  de  provisions  & poiWoirs  particuliers  , mais 
fuo  Jure  ^ mais  à raifort^  de  leur  naiffance  , 'de 
deùrs  Offices  ’,  dé  leurs  titres  5c  de  leurs  dîgni^ 
ïéi.  ^ ^ 

Que  jamaîs'là  Nation  Françfaîfe  né  técorinoîfW 
le  Parlement  unherfei^  ce  Tribunal  Jîiprême  j 
la  feule  image  de  la  Majejîé  fouveraine , la 
four  ce  unique  de  toute  la  Juflice  du  Royaume'^ 
que  dans  une  Côur  indeftruàive  5c  nationale  , 
formée  ou  avouée  par  elle,  5c  non  dans  une 
affemblée  recédant,  du  Roi  feul  fès  pouvoirs  f fbn 
inûitution  , 5c  dont  l’exillehce  précaire  feroît  tou- 
jours mobile  ibtiis  la ^ main  du  pouvoir  arbitraire.* 
Que  des  Miniftres , vraiment  animés  de  l’arndut 
de  îa  ch’ofe  publique,  àûrblent  fenti  que  plUs,il 
pbuvbît  y*  avoir  d’abus'  anciens f 'd’abUs  “gén^ 
tauX'  à réformer'^  plüs  H devenohr  indi§)enfabfef 
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. de -commencer- à gcqijprîr  des  titres  à,  la  cbnfiance 
de  tous.,  fans  laquelle  il  fera  tdujoqrs-  impofTible , 
même  aux  meilleurs  Adminidraceqrsj.  dé  faire  le 
bien,^  que  plus  ils,  auroient  -été  péi^trés  de  Tu- 
tilité  de  leurs  fyft^e^s  nouveai^ , ..moins  ils  iè 
feroient  permis  de  i^rcher  à leur  exécution  , 
par  les  voies  de  l’injt^ftice  6c  de  la  , violence  ^ 
iplus  ils  fe  feroient  convaincus  de  la  nécejïïté  d’at- 
tendre cette  AiremWé  de  h Nation' {Si,defirée,.pro- 
jinife  avant  1792,  , & dont  l’appro^don  eut  im- 
Ipofé  fiîence  ôc  fait  taire  toutes  Jes  réclamations, 

, Que  cette  réflexion  jufte  & naturelle  décele 
le  vrai  but  des  ' novateurs  ^ que  connoillant  avec 
pute  la  France  la  loyauté  du  Seigneur  Roi , 
rimpolTibilité  de  le  déterminer  , tant^  que  les  cho^ 
fes  refteroient  les  mêines  , à manquer  à l’enga- 
gement folemnel  de  convoque^  Içs  Etats  - Géné- 
Taux,  ils  ont  voulu,  à force  de  perféeutions*, 
conduire  tous  les  efprits  à un  tel  degré  de  fer- 
mentation , qu’elle  pût  faire  regarder  l’exécution 
de  cet  engagement  comme  dangereufe  , ôc  leur 
fournir , pour  l’éluder , un  prétexte  au  moins  ap- 
parent : que  s’ils  venoient  à manquer  ce  premier 
but , ils  ont  voulu,  par  i’anéantiflêment  des  Cours, 
ou  plutôt  de  leur  réclamation  , fe  ménager  la  re^ 
fource  de  donner  à ce  qu’il  leur  plairoit  nommer 
Etats -Généraux , une  conftitution  telle  , qu’il  puf- 
fent  efpérer  d’y  trouver  l’approbation  de  leurs  fyf- 
têmes  deftruâ:eurs. 

Que  ron'  oppofèroit  en  vain  à cette  derniere 
réflexion  , que  Sa  Majefté  a déclaré  elle -même 
qu’elle  ne  veut  pas  détruire  fes  Parlimens , que 


lànâiion  qiïe  cèlle  de  la  force  armée  ^ l’exemple? 
d’accepter  les  fers  qu’ils  préfentoient  à la  Natiori  ^ 
que  la  Dùlamtion  far  Us  vacances  en  eft  , pour 
toutes  <^es -Coûrs  , un  témoignage  auflî  honorable 
qu’authentique,  ' ' 

- CONSIDÉRANT  ehcOJ-e  lad.  Cour  que  (i  , 
pénétrée  de  refpeâ:  pour-lâ'perfonne  facrée  du 
Seigneur  Roi  j cédant  à 4a  crainte  de  fournir  aux- 
ennemis'  de»  l’Etat  5 de  nouveaux  prétexes  pouf  là 
calomnier  auprès  de  Sa  Majefté-,  & fuf-tout 
cette  attente  fi  légitime  de  voir  lés  difFérens  Bail-^ 
liages  Sièges  de  fon  rèlTort  fe  réunir  pouf 
oppolèr  au‘  pouvoir  arbitraire  'cette  réfiftance 
paffïvey  dont  les  loix  du  Royaume  5c  de  la  Pro- 
vince 9 dont  la  religion  du  ferment,  le  fentimenr 
de  l’honneur , 5c  de  ce  refpeâ:  que  chacun  fe  doit 
à foi- même , leur  impofoient  également  l’obliga- 
tion *,  elle  a penfé  devoir  gémir  ^ufqu’à  préfènt 
dans  le  filence  : l’exécution  ultérieure  que  l’on 
s’efforce  par- tous  moyêns  de  donner  aux  nouvelles 


tes  fmiftfès  sfüteurs  de  la  révolution  préfente  n’ont 
pas  douté  que  ^malgré  cette' ‘déclaration-^  la  déf^ 
truflion  de  toutes  les  Cours  deviendroit  la  fuite 
infaillible  de  leurs  fbccès^^ 'qu’ils  n’ont  jamais  ceffê 
de  rendre  à ces  Cours  la  jufüce  de  croire  qü’il 
n’en  feroit  aucune  qui , ôi&bliant  tout  à la  fois  les 
Lobe  de  l’honneur  5c  du  ferment , fût  afTea  lâcher 
pour  devenir  leur  complice , ÔC  pour  donner  par 
ion  adhéfîon'à  des  Edits  promulgués  faiis  autre! 


Ordonnances  , fbit  par  leur  iinprefiion  5c  leur 
affiche  , encore  qu’elle  n’ait  pas  même  été  ordon- 
née par  l’ade  de  leur  prétendu  eurégifirômsnt  y , 


S)î£  ^nr^ttôfifW  COïitre  la  vérité  , jp|r  ce  ctefftîef 
aé^€^,  .qu^  ces  Ordonnances  ont  été  publiées  à la 
Gouf  , foit  par  l’enrégifeement  de-la  pid>lie^^^ 
volontaire  pii  .forcéf  de  : ces,  |i)êmes  Ordonnance^ 
dans  kg  différent  Bailliages  ôc  Skges  du  relTprt  ^ 
‘par  k;  fait  S^  l paf;  les  entreprifes  d’aucung 
defd^,  Bailliages , lut  inipolè  enfin  la  jiéçeflité  de 
rompre;  k lllence, ,,,  dont,  une  durée  plus  longue 
pourroit  porter  à induire  Tadhéfion.  taeice  de  lai 
Ç(wA  ces  Ordonjianoes , à la  forme  de  leur 
enrégiftrenient  Sc  de  le^  publication  : 

- (^’en  raême-tems  cp’elk  fe  plaît  àvtendre  à 
te  oonduife  de  plufieurs  Bailliages , à celle  de  TOr*- 
dre  entier  des  Avocats  de  la  Province , ce  tribut 
d'eftinne  publique,  la; plus  belle  5c  la: plus  digne 
repompenfè  de  rhomrne  vertueux  qui  n’exifle  jamais 
entre  le  iacrifice^  de  Ion  honneur  , de  (ès  devoirs  > 
^ eelui  de  fon  état  §c  de  là  fortune^,,  elk  aime 
à;  croire  que  l’erreur  du  moment , la  cf^ynte  ois 
la  fédy<aion  ont  pu  feules  déterminer  la  conduite 
de  ceux  des  Sieges  du  refïbrt  qui  ont  paru  fê  prêter 
volontairement  à roppreflion-,  qu’il  eft  impolîîble 
que  la  réflexion  ne  les  ramene  pas  bientôt  à 
fcntk  que  la  hiérarchie  , la  diverfe  conjpétence 
dés  Tribunaux  , ayant  été  ét^lie  êc  confacréa 
par  deg  Ordonnances  vraiment  nationales  , qu’ils 
ont  juré  de  garder  , dont  ils'  ont  fait  ferment 
de  maimenir  l’obfervation  , ils  ne  peuvent , ians 
y çontreveniç  direélement  , làns  fe  rendre  évi'^, 
demment  parjures,  donner  les  mains  Sc  contribuei 
par  ^eux-mêmes  au  renvérfement  de  ces  .Ordont 
nances  i.  que  quand  ils  pourroienc  elpérer  defefouft 

traire 
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^ traire  à cette  première  imputation , fur  le  vaîlt 
prétexte  de  l’obéiffance  paflTive  ^ qui  devient 
toujours  une  véritable  prévarication  pour  le 
Magiftrat , lorfqu’elle  le  conduit  à la  défobéif- 
(ànce  ‘ aux  loix  , ils  confidereront  que  de  même 
'qu*il  n’eft  point  d’autorité  qui  puiflê  obliger  un 
Juge,  un  Tribunal  quelconque,  à juger  contre  fon 
âme  ôc  Ca  confeiehee , qui  puifle  exculer  de  lâche- 
té ÔC  d’infamie  le  Juge  ou  le  Tribunal  qui  fe  ren- 
droit  coupable  de  ce  délit , parce  qu’il  n’eft  point 
d’autorité  fijr  la  terre  qui  ait  le  droit  de  comman- 
der l’injulHce  évidente  : il  n’en  eft  pas  non  plus 
qui  puifTe  excufèr  de  la  même  lâcheté , de  la  mê- 
me infamie,  Je  Juge  ou  le  Tribunal  qui  accèp- 
teroient  la  compétence  de  matières  régies  par  des 
I loix  qui  leur  feroient  étrangères  & inconnues , 8ç 
fur-tout  lorfque  cette  acceptation  entraîneroit  celle 
I de  Tinvellifure  de  l’Etat  & de  là  fortune  d’autrui  ^ 

I parce/  qu’il  n’eft  point  d’autorité  fur  la  terre  qui 
puifle  forcer  les  Magiftrats,  les  Tribunaux  à juger 
d’après  des  loix  qui  leur  font  inconnues,  à ra- 
voir l’inveftiture  de  l’Etat  6C' de  la  fortune  dç 
leurs  concitoyens  ^ qui  puiflfe  fouftraire  ceux  qui  la 
I irecevroiént , à l’accufation  d’avoir  cédé  au  plurvil, 
âu“plus  bas  des  intérêts. 

Confîdérant  enfin  ^ que  fi  celui  qui  tient  dans 
1 iâ  main  ^ deftinée  des  Empires , a marqué  cet  inf- 
i tant  pour  être  parmi  rious  l’époque  de  la  deftrué^ioa 
de  Ja  Monarchie , il  eft  pour,  la  Cour  d’un  devoir 
faeçé  de  périr  aveç  elje , ^ de  s’^fevelir  fous  fes. 
ruines.  *• 

■ ' Ladite  Côür  , par  toutes  ees  confidérations 

C 
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en  per^ftanrt“fes  Arrêtés  , Proteftations  & Dé*  , 
èarations  des  5 Sc  8 Mal  dernier,  à l’appel  par  ! 
elle  interjené  au  Roi  mieux  informé,  8c  à la  na- 
tion affemblée,  appel  qu’elle  renouvelle  8c  réitéré 
’ èn  tant  que  de  belbin , A DÉCLARÉ  8c  déclaré  nuis, 
illégaux  8c  inconftitutionnels,  conttaires  aux  véri-  Il 
tables  intérêts  du  Seigneur  Roi , 8c  à la  fiabilité 
de  la  Monarchie  , attentatoires  aux  droits  indef-  ; 

truélibles  de  la  nation , comme  aux  droits  parti-  | 

culiers  de  la  Province  , 8c  incapables  de  confti-  ; 
tuer  aucun  droit , 8c  de  produire  aucune  obliga-  ! 
tion , lefdits  Edits , Ordonnances  8c  Déclarations  ' 
tranfcrits  fur  les  Regiftres  le  8 Mai  dernier  , la-  | 
dite  tranfcription , l’impreflion  ÔC  1 affiche  diceux, 
énfemble  les  publications  8c  enrégillremens  qui 
en  ont  été  faits  dans  les  Bailliages  8c  Sieges  du  | 

reflbrt,foit  volontairement , foit  par  aucuns  por-  j 

leurs  d’ordres,  ou  en  leur  préfence , a déclaré  8c  | 

déclare  qu’elle  tient  8c  tiendra  pour  nuis  8c  illé- 
gaux tous  jügemens , Sentences  ou  Ordonnances 
qui  interviendroient  en  exécution  defdits  Edits  , 

8C  les  Officiers  ou  Juges  qui  les  rendroient , traî-  , | 
très  au  Roi,  à la  Nation  8c  à la  Province,  par- 
jures 8C  notés  d’infamie  , déclarant  qu’ils  relieront 
à jamais  garans  Screfponfables  envers  les  parties, 

des  dépens,  dommages  8c  intérêts  qui  pourroient 
réfulter  defdits  jügemens.  _ n , 

Arrêté  en  Outre  qu’il  fera  écrit  le  plus  incef- 
famment  poffible  rau  Seigneur  Roi,  pour  lui  dé- 
noncer comme  traîtres  envers  lui  8c  envers  l’E- 
tat , les  Miniftres , auteurs  des  furprifes  faites  à la 
religion  de  Sa  Majefté,  8c  notamment  le  fleur  ; 
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de  Lamoignon  y Garde  - des  • Sceaux  de  France , 
qui , contre  fon  ame  ôc  fa  confcience  , contre  la 
vérité  des  principes  fi  conftamment  ôc  (i  géné- 
i reufement  foutenus  par  lui-même  , avec  tout  le 

1 Parlement  féant  à Paris  en  1771 , n’a  pas  rougi 

de  fe  rendre  publiquement  ÔC,  à la  face  de  la  Na- 
, tion , Tapologifte  tant  defdits  Edits,  Ordonnances 
' & Déclarations , que  de  la  forme  de,  leur  enrc-  ' 
! ■ giftrement  ôc  de  leur  publication., 

I Qu  expédition  en  forme  du  préfènt  Arrêté  fera 
âdreirée  aux  Princes  freres  du  Roi,  aux  autres 
Princes  de  fon  Sang  ôc  aux  Pairs  du  Royaume  j 
que  des  Princes  feront  priés,  5c  les  Pairs  invitée 
de  joindre  leur  crédit  auprès  dudit  Seigneur  Roi, 
ÔC  leurs  bons  Offices  aux  inftances  de  ladite  Cour, 

I à l’effet  d’éclairer  S.  M.  fur^l’étendue  des  furprifès 

I faites  à fa  religion,  ôc  d’obtenir  de  là  juftice  la 

' punition  légale  &C  ^'exemplaire  de  feurs  coupables 
auteurs. 

I ' Que  le  préfent  Arrêté  fera  Imprimé , & vidi- 
musyQn  forme  d’içelui  envoyé  dans  tous  les  Bail- 
liages ôc  Sieges  du  reffort,  de  l’Office  de 'ladite 
Cour , pour  y être  publié  ÔC  enrégiftré  à la  di- 
I ligence  des  Subftituts  du  Procureur-Général  du 

I Roi,  qui  feront  tenus  de  certifier  la  Cour  dans 

le  mois,  des  diligences  qu’ils  auront  pour  ce  faites. 

Et  vu  la  difpofitîon  du  préfènt  Arrêté  relative 
au  lîeur  de  Lamoignon,  Garde-des-Sceaux , ladite 
: Cour  a arreté  que  M.  le  Premier  Prélîdent  cef- 

I fera  dès  cet  inftant  toute  correfpondance  direéle 

' : avec  lui,  pour  raifon  des  affaires  de  ladite  Cour, 
r Et  vu  encore  les  circonftances , le  préfènt-fèra 
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dépofé  en  lieu  fCir , jufqu’à  ce  qu’il  puiflê  trre 
annexé  aux  regiftres  ordinaires  de  ladite  Cour* 

A Rouen,  le  Juin  1788. 

Signés^  Camu$  de  Pontcarré,  le  Roux  d'Ef- 
neval,  BaiJIeuI  - Bigot  de  Somefiiil,  le  Sens  de 
Folleville,  de  Frondeville,  de  Couvert  de  Coulons, 
le  Cordier  de  Bigars  de  la  Londe,  Duval  de  Bon- 
nevel  , le  Mafiirier  de  Rauville,  Delpommanes  , 
le  Carpentier  de  Combon,  le  Boullanger,  le  Vi^ 
gner  de  Dampierre , Duval  de  Baumes , Pipery^ 
de  St,  Germain,  Heçàmps  de  Coltot,  Alexandre, 
Baillard  de  Gukhainville , Carrel,  Thibouville  ^ 
DouefyjSt.  Quentin,  Cotté  de  Triquerville,  L. 
de  la  Cour , TAbbé  Prévôt  de  la  Croix,  Berthots 
du  Bofclroubde , Letort  d’Auneville , Boirtard  d«  | 
Prediagny,  du  Fayel,  le  Carpentier  de  Chailloué  , 
GrelTent,  Romé  de  Frequefne,  Hugleville,  Morin 
Dauvers,  Arnois  de  Captot,  Duperré  de  Beau- 
mont , Lefebre  de  Vatimefnil , de  Moy , Langlois  j 
de  Bretueil , Gravelles  de  Fontaines , Livet  d’A-  i 
rantot,  Cairon,  de  Laubriere,  Heroult  de  Hat*^ 
tôt , le  Carpentier  de  Combon , Chrertien  de  Fu-  | 
mechon,  Artelin  de  Villequier,  Thomas  de  BoF 
melet  , Corneille , Caillot  de  Coqueraumont , le 
Vacher  de  Vaudetard,  la  Bunodiere  de  Bourville, 
Martin  de  Boirville , Chapelle  de  Courteilles,  Groult  j| 

de  Metiîlon , Pepery  de  Marolles,  Nourry  de  Ba-  | 
nouville,  le  Roux  d’Igneauville,  le  Vavafleur,  Be-  i 
zuel,  le  Tuilier  de  Vaubadon,  Punôis  de  Cindrieux- 
Carré,  Defmarets,  le  Boullenger  de  Bo^ouet:> 
le  Hayer  de  Bimorel,  rAbbéJPoiflbnier  de  Per-  1 


(.lï  ) . 

rieres,  Horcholle»  d’OrfmenU,  Baillard  de  Gm- 
chainville  Hls,  Poftel  Defminieres,  Aubi^  de  Vü- 
1ers,  Drouet  Dosfontaines , Dambrun , Grente  <ie 
Greçourt,  Belbeuf,  Belbeuf. 

Par  la  Covr,  Muftel , Notaite-Sé(?etaire  de  la 
Cour. 


